
Assembl�e pl�ni�re de la CLI Gravelines du 27 octobre 2010

Pour la seconde fois cette ann�e, les membres de la Commission Locale d'Information se  sont 
r�unis en Assembl�e Pl�ni�re sous la Pr�sidence de Jean Claude Delalonde et de Rom�o 
Ragazzo, Vice-pr�sident.

La Direction R�gionale de l'Environnement de l'Am�nagement et du Logement �tait 
repr�sent�e par son directeur M Michel Pascal, la Direction de la Protection Civile par 
Messieurs Fiems son directeur et Dhee, l'Autorit� de S�ret� Nucl�aire par M Godin, la 
centrale par son directeur M Quilichini. 
Cinq points �taient inscrits � l'ordre du jour de la r�union.
La refonte du Plan Particulier d'Intervention de la centrale de Gravelines et l'exercice de cris 
du 18 janvier ont � eux seuls occup�s pr�s de la totalit� des �changes et de la dur�e de la 
r�union.

Avant d'aborder le PPI proprement dit, une pr�sentation du nouveau plan ORSEC a �t� faite 
par M Fiems et son adjoint. "Ce plan n'est plus un document fig�. Il s'articule autour de types 
de dispositions, celles d'ordre g�n�ral et d'autres plus sp�cifiques.  Une certain nombre 
d'actions sont communes � diff�rents plans de secours (secours � de nombreuses victimes, 
prise en charge de ces victimes, approvisionnement d'urgence en eau, en �lectricit�, en gaz, 
gestion des moyens de transport, organisation de crise, proc�dures et moyens d'alerte, gestion 
post-accidentelle..), d'autres sont v�ritablement li�es � la nature des incidents, (risques, 
technologiques, de transports, naturels, sanitaires, soci�taux...) il convient donc, lors de 
l'�laborations des diff�rents plans, de prendre en compte les sp�cificit�s." 

La pr�sentation du PPI de la centrale nucl�aire a �t� l'occasion d'un retour sur les limites du 
p�rim�tre d'intervention du PPI et les zones de 0 � 2 km, de 2 � 5 km et de 5 � 10 km et 
d'examiner les "sc�narios majorants" , accidents � cin�tique rapide, n�cessitant l'engagement 
d'actions de protection dans un d�lai inf�rieur � 6 heures � compter du d�but de l'�v�nement , 
ou lente, intervention dans un d�lai sup�rieur � 6 heures, et les actions inh�rentes en fonction 
de la zone d'habitation.
Comme l'a rappel� son Pr�sident, Jean Claude Delalonde, "le r�le de la CLI dans la diffusion 
des informations aupr�s de la population est essentiel."

L'autre point, l'exercice du 18 janvier a mobilis� l'attention des membres de la CLI, et l� aussi 
ils estiment avoir un r�le � jouer. Un vœu exaucer avec la participation de quelques membres 
volontaires de la CLI � cet exercice, non plus en tant qu'observateurs mais bien comme 
acteurs de la communication... 
La CLI, les entreprises avoisinantes, les autorit�s belges et britanniques participeront donc � 
cet exercice dont le sc�nario n'est pas encore totalement fig�. 

La r�union s'est achev�e avec l'examen du programme de surveillance ind�pendante de 
l'environnement. La CLI proc�dera, en parall�le des pr�l�vements de l'ASN, � ces propres 
pr�l�vements et analyses, les r�sultats seront compar�s � ceux r�alis�s par l'ASN.
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